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Tableau AI.1

Balance des paiements, 1998-2001

(Millions de dollars HK)

1998
1999
2000
2001

Opérations courantes
34 283,0
93 447,0
70 960,0
91 525,0

Marchandises et services
17 885,0
70 614,0
62 205,0
68 498,0

Crédits
1 633 997,0
1 634 696,0
1 896 947,0
1 812 069,0

Débits
1 616 112,0
1 564 082,0
1 834 742,0
1 743 571,0

Balance commerciale (marchandises)
-60 667,0
-24 501,0
-63 832,0
-64 970,0

Exportations f.a.b.
1 361 885,0
1 355 529,0
1 579 367,0
1 488 982,0

Importations f.a.b.
1 422 552,0
1 380 030,0
1 643 199,0
1 553,952,0

Services
78 552,0
95 115,0
126 037,0
133 468,0

Exportations
272 112,0
279 167,0
317 580,0
323 087,0

Transports
85 074,0
89 230,0
99 513,0
101 815,0

Voyages
58 661,0
56 471,0
61 786,0
64 594,0

Services d'assurance
3 102,0
3 065,0
3 452,0
3 942,0

Services financiers
16 324,0
19 206,0
20 859,0
19 739,0

Autres services
108 952,0
111 196,0
131 971,0
132 997,0

Importations
193 560,0
184 052,0
191 543,0
189 619,0

Transports
42 865,0
39 238,0
48 628,0
49 334,0

Voyages
104 361,0
101 889,0
97 402,0
96 057,0

Services d'assurance
4 600,0
4 975,0
4 111,0
4 048,0

Services financiers
6 739,0
5 729,0
5 536,0
5 320,0

Autres services
34 995,0
32 221,0
35 865,0
34 860,0

Revenus
28 762,0
34 777,0
21 768,0
36 137,0

Crédits
362 719,0
364 863,0
416 774,0
374 419,0

Débits
333 957,0
330 086,0
395 006,0
338 282,0

Transferts courants
-12 364,0
-11 943,0
-13 013,0
-13 110,0

Crédits
5 179,0
4 419,0
4 193,0
6 344,0

Débits
17 543,0
16 363,0
17 205,0
19 454,0

Compte des opérations en capital et des opérations financières
-31 514,0
-83 374,0
-57 863,0
-85 717,0

Actifs en capital et actifs financiers autres que de réserve (variation nette)
-84 094,0
-5 507,0
20 459,0
-49 187,0

Compte des opérations en capital
-18 445,0
-13 812,0
-12 044,0
-9 059,0

Compte des opérations financières
-13 068,0
-69 562,0
-45 819,0
-76 658,0

Actifs financiers autres que de réserve (variation nette)
-65 649,0
8 305,0
32 503,0
-40 128,0

Investissements directs
-17 192,0
40 511,0
19 976,0
108 068,0

À l'étranger
-131 551,0
-150 178,0
-462 593,0
-70 011,0

À Hong Kong, Chine
114 359,0
190 689,0
482 569,0
178 079,0

Investissements de portefeuille
171 052,0
256 812,0
190 782,0
-309 317,0

Investissements de portefeuille – avoirs
197 444,0
-197 347,0
-171 627,0
-305 178,0

Titres de participation
65 888,0
-235 277,0
-137 154,0
-176 673,0

Titres de créance
131 556,0
37 929,0
-34 472,0
-128 506,0

Investissements de portefeuille - engagements
-26 392,0
454 159,0
362 409,0
-4 139,0

Titres de participation
-16 314,0
469 282,0
366 060,0
4 650,0

Titres de créance
-10 078,0
-15 123,0
-3 651,0
-8 788,0

Produits financiers dérivés
25 550,0
79 225,0
1 661,0
39 108,0

Autres investissements
-245 059,0
-368 243,0
-179 917,0
122 013,0

Autres investissements – avoirs
928 125,0
332 646,0
142 354,0
454 220,0

Autres investissements – engagements, n.c.a.
-1 173 184,0
-700 889,0
-322 271,0
-332 208,0

Avoirs de réserve (variation nette)b
52 581,0
-77 867,0
-78 321,0
-36 530,0

Erreurs et omissions nettes
-2 770,0
-10 074,0
-13 097,0
-5 808,0

a
Les valeurs négatives dénotent une augmentation de réserves. 
Source:
Données communiquées par les autorités de Hong Kong, Chine.

Tableau AI.2

Investissement étranger direct par principaux secteurs de l'activité économique – entrées et sorties, 1998-2000

(en pourcentage de l'IED total)
Désignation du secteur
1998
1999
2000

Entrées




Total (milliards de dollars HK)
114,4 
190,8 
482,2 

Sociétés d'investissement constituées en holding, services immobiliers et divers services aux entreprises
36,0 
30,5 
67,8 

Commerce de gros, de détail et d'importation et d'exportation
11,0 
10,4 
13,0 

Banques et établissements recevant des dépôts
21,7 
24,7 
7,2 

Établissements financiers autres que les banques et les établissements recevant des dépôts
1,4 
7,8 
4,1 

Services de transport et services connexes
3,0 
2,1 
2,5 

Secteur manufacturier
7,0 
8,1 
1,0 

Construction
3,0 
2,2 
1,0 

Assurances
1,9 
3,1 
0,8 

Restaurants et hôtels
3,7 
0,7 
0,8 

Communications
7,1 
-0,2 
-0,2 

Autres activités
4,3 
10,6 
2,0 

Sorties




Total (milliards de dollars HK)
131,5 
150,0 
462,5 

Sociétés d'investissement constituées en holding, services immobiliers et divers services aux entreprises
58,8 
28,1 
71,3 

Commerce de gros, de détail et d'importation et d'exportation
-7,0 
21,2 
8,1 

Communications
3,7 
6,1 
3,9 

Secteur manufacturier
1,9 
17,1 
3,5 

Établissements financiers autres que les banques et les établissements recevant des dépôts
5,7 
5,2 
2,5 

Banques et établissements recevant des dépôts
9,4 
3,3 
2,3 

Services de transport et services connexes
0,4 
2,1 
1,9 

Construction
5,9 
3,8 
1,0 

Assurances
2,3 
2,9 
0,6 

Restaurants et hôtels
1,5 
5,0 
-1,7 

Autres activités
17,3 
5,3 
6,5 

Note:
Le montant total peut ne pas correspondre à la somme des divers montants parce que les chiffres ont été arrondis.

Source:
Données communiquées par les autorités de Hong Kong, Chine.

Tableau AI.3

Investissement étranger direct par pays – entrées et sorties, 1998-2000

(en pourcentage de l'IED total et milliards de dollars HK)
Pays
1998
1999
2000

Entrées




Total (milliards de dollars HK)
114,4 
190,8 
482,2 

Îles Vierges britanniques
26,5 
25,6 
49,4 

Chine
17,7 
20,2 
23,0 

Singapour
0,4 
3,1 
12,5 

Bermudes
18,1 
12,9 
7,7 

Japon
0,5 
3,5 
5,2 

États-Unis
5,8 
10,0 
3,9 

Îles Caïmans
4,6 
0,7 
2,3 

Pays-Bas
11,5 
12,7 
1,5 

Panama
0,7 
0,7 
0,1 

Royaume-Uni
7,3 
1,0 
-8,6 

Autres pays
6,9 
9,4 
3,0 

Sorties




Total (milliards de dollars HK)
131,5 
150,0 
462,5 

Chine
41,1 
52,4 
78,1 

Îles Vierges britanniques
43,7 
22,1 
15,2 

Bermudes
1,7 
4,0 
2,7 

Royaume-Uni
2,9 
-15,5 
1,0 

Singapour
-6,4 
2,7 
0,8 

Japon
-0,6 
0,4 
0,7 

États-Unis
1,0 
0,7 
0,6 

Panama
-3,0 
0,3 
0,5 

Nouvelle-Zélande
3,5 
0,3 
-0,2 

Îles Caïmans
6,4 
0,9 
-1,3 

Autres pays
9,7 
31,8 
1,9 

Note:
Le montant total peut ne pas correspondre à la somme des divers montants parce que les chiffres ont été arrondis.

Source:
Données communiquées par les autorités de Hong Kong, Chine.

Tableau AIII.1

Marchandises soumises à des licences d'importation, 2002
Produit
Objet
Autorité responsable
Délai de traitement
Droits
Validité

Textilesa, b

Le régime joue le rôle d'un système de surveillance qui vient renforcer le système de réglementation des exportations de textiles de la RASHK
Département du commerce et de l'industrie
Deux jours ouvrables 
Les demandes de licences d'importation spéciales (textiles) sont approuvées immédiatementb
Droit perçu pour un formulaire de licence d'importation: 40 dollars HK
Droit perçu pour un formulaire de licence d'importation spéciale:  43 dollars HK
28 jours
Non cessible

Produits stratégiquesc
Le régime sert à surveiller l'entrée des produits stratégiques et à protéger l'accès de la RASHK aux produits de haute technologie
Département du commerce et de l'industrie
Deux jours et demi ouvrables francs pour les demandes visant des produits stratégiques
Aucun droit de licence n'est perçu
Six mois
Non cessible

Riz 
Constitution d'un stock de réserve pour les situations d'urgence
Département du commerce et de l'industrie
Un jour ouvrable
Aucun droit de licence n'est perçu
Droit perçu pour les formules de demande de licence d'importation:  26 dollars HK par bloc (20 unités)
Six semaines
Non cessible

Pesticides 
Protection de la santé publique
Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement
Un jour ouvrable
Aucun droit de licence n'est perçu
Six mois
Non cessible

Produits pharmaceutiques et médicaments 
Protection de la santé publique
Département de la santé
Deux jours ouvrables
Aucun droit de licence n'est perçu
Six  mois
Non cessible

Substances radioactives et appareils d'irradiation 
Protection de la santé publique
Département du commerce et de l'industrie
Un jour ouvrable
Aucun droit de licence n'est perçu
Six mois
Non cessible

Substances appauvrissant la couche d'ozone originaires des pays signataires du Protocole de Montréal de 1987 
Protection de l'environnement
Département du commerce et de l'industrie
Deux jours ouvrables
Droit de licence perçu:  940 dollars HK
Droit perçu pour les formules de demande de licence d'importation:  28 dollars HK par bloc (5 unités)
60 jours
Non cessible

Produits passibles de droitsd
Perception du droit d'accise
Département des douanes et accises
Dans un délai de 14 jours ouvrables 
Droit:  950 dollars HK
Un an
Non cessible

Produits chimiques réglementés (concerne les substances répertoriées dans les listes 1 et 2 de l'Ordonnance sur les produits chimiques réglementés, chapitre 145, uniquement)
Le régime vise à empêcher que des produits chimiques réglementés ne soient détournés pour fabriquer illégalement des stupéfiants ou des psychotropes
Département des douanes et accises
Dans un délai de 14 jours
Droit:  790 dollars HK
Un an
Non cessible

Véhicules à conduite à gauche et moteurs hors‑bord de plus de 111,9 kilowatts (150 chevaux-vapeur)
Éviter que ces articles ne soient l'objet d'activités de contrebande
Département des douanes et accises
Dans un délai de 14 jours ouvrables
Aucun droit n'est perçu
Six mois
Non cessible

Matériel de matriçage et de réplication des disques optiques
Veiller à l'application des droits de propriété intellectuelle
Département des douanes et accises
Dans un délai de deux jours ouvrables
Aucun droit n'est perçu
Six mois
Non cessible

Sable naturel lorsque la quantité importée excède 100 kg
Protéger les plages et les fonds marins de la RASHK
Département des travaux publics
Dans un délai de deux jours ouvrables
Aucun droit n'est perçu
Six mois
Les permis sont délivrés pour un véhicule ou un navire donné qui peut être utilisé par différents importateurs

Végétaux, ravageurs des végétaux et de sol
Établir un système de quarantaine de façon à empêcher la prolifération des ravageurs
Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement
Deux jours ouvrables
Aucun droit n'est perçu
Deux mois
Non cessible

Animaux et végétaux d'espèces menacées d'extinction
Protéger les espèces menacées d'extinction et en empêcher la surexploitation
Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement
Au moins deux jours ouvrables ou plus suivant la complexité du cas
Pour les animaux vivants:  420 dollars HK (par espèce)
Pour les parties d'animaux/
végétaux:  140 dollars HK (par espèce)
Six mois
Non cessible

Animaux vivants
Protéger la santé publique et la santé des animaux
Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement
Au moins cinq jours ouvrables
Droits:  78 à 1 055 dollars HKe
Trois mois
La durée de validité des permis accordés à ceux qui importent régulièrement dans la RASHK des animaux destinés à la consommation en provenance de Chine continentale est de six mois
La durée de validité des permis peut être prolongée de un mois sur demande et moyennant un droit de 140 dollars HK

Déchetsf
Faciliter les échanges légitimes tout en empêchent les expéditions illégales
Département de la protection de l'environnement
Au moins 90 jours avant la date d'expédition
Une seule expédition:  11 595 dollars HK Expéditions multiples:  18 430 dollars HK
Une caution ou une garantie bancaire est requise;  le montant de cette caution ou garantie est fixé au cas par cas
Un an (permis pour expéditions multiples)
Non cessible

Viandes et volailles congelées ou réfrigérées
Protéger la santé publique et garantir l'innocuité des produits alimentaires
Département de l'hygiène alimentaire et de l'hygiène du milieu
Un jour ouvrable
Aucun droit n'est perçu
Formules de demande de licence d'importation:  26 dollars HK par bloc (20 unités)
Six semaines
Non cessible

a
Les importateurs inscrits dans le cadre du système d'enregistrement des négociants en textiles doivent présenter des notifications au lieu des licences.
b
La licence d'importation spéciale (textiles) est applicable aux importations de vêtements fabriqués à partir d'éléments tricotés en forme originaires de Hong Kong et assemblés à l'étranger pour être exportés vers les États-Unis.

c
Parmi les produits stratégiques figurent certaines armes et munitions, les explosifs, les matières premières nucléaires, les installations nucléaires et le matériel nucléaire;  les ordinateurs numériques à grande vitesse;  les dispositifs de mémoires à semi‑conducteurs composés, les systèmes complexes de télécommunication et l'équipement de transmission radioélectrique, le matériel de cryptage pour assurer la sécurité de l'information, les précurseurs et équipements utilisés dans la fabrication d'armes chimiques;  certains agents biologiques, les organismes pathogènes pour les végétaux, et le matériel de fabrication connexe;  les équipements et les produits utilisés dans les armes nucléaires, chimiques ou biologiques.

d
Les produits passibles de droits sont le tabac, les boissons alcooliques, l'alcool méthylique et les hydrocarbures.

e
Pour une liste détaillée, voir les renseignements en ligne du Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.afcd.gov.hk/quarantine/lsk/import/spfee.pdf.

f
Un permis (délivré par le Département de la protection de l'environnement) est requis pour importer des déchets, sauf s'il s'agit de déchets non contaminés qui doivent être recyclés ou réemployés et qui sont mentionnés dans la liste 6 de l'Ordonnance sur l'élimination des déchets.

Source:
Document de l'OMC G/LIC/N/3/HKG/5 du 2 novembre 2001.

Tableau AIII.2

Normes et/ou règlements techniques de Hong Kong, Chine, avril 2002

Ordonnance/Règlement
Résumé de la mesure législative
Modifications depuis le 1er janvier 1999

Protection de l'environnement



Ordonnance sur la lutte contre la pollution de l'air (chapitre 311)
Lutte contre la pollution de l'air provenant de sources fixes ou de véhicules automobiles.
Néant


L'importation à Hong Kong, Chine d'une quantité quelconque d'amiante amosite ou crocidolite, ou de toute substance ou tout produit faits d'amosite ou de crocidolite ou en contenant est interdite, sauf si ces substances font partie intégrante de la structure ou des installations d'un navire introduit à Hong Kong, Chine à des fins de réparation ou de démantèlement.


Règlement sur la lutte contre la pollution de l'air (restrictions relatives à la consommation de combustibles) (chapitre 311J)
Interdit l'utilisation de combustibles solides et liquides à haute teneur en soufre (la teneur en soufre ne doit pas dépasser 1 pour cent en poids pour les combustibles solides traditionnels et 0,5 pour cent en poids pour les combustibles liquides traditionnels) pour les appareils commerciaux et industriels et exiger l'utilisation de combustibles gazeux dans certaines parties du territoire.
Néant

Règlement sur la lutte contre la pollution de l'air (normes de conception des véhicules) (émission) (chapitre 311J)
Établit les normes d'émission applicables aux véhicules.  Les véhicules nouvellement immatriculés doivent respecter les normes d'émission européennes les plus récentes ou leur équivalent américain et japonais. 
Depuis le 1er juillet 1999, les normes d'émission ont été renforcées pour les taxis nouvellement immatriculés et certaines catégories de véhicules légers pour les mettre au niveau de la norme Euro II ou des normes d'émission équivalentes;  depuis le 1er octobre 1999, les normes applicables aux motocyclettes et tricycles ont été incorporées à la législation.



Les normes d'émission ont été renforcées comme suit:  a) les normes applicables aux véhicules à moteur à essence privés et à certaines catégories de véhicules légers ont été mises au niveau de Euro III ou des normes d'émission équivalentes;  et b) depuis le 1er janvier 2001, les normes applicables aux véhicules particuliers à moteur diesel ont été mises au niveau des prescriptions californiennes en matière d'émission les plus récentes.



Les normes d'émission applicables aux taxis fonctionnant au gaz de pétrole liquéfié (GPL) ont été incorporées à la législation; l'immatriculation des taxis à moteur diesel a été interdite.



Depuis le 1er octobre 2001, les normes d'émission ont été renforcées pour les véhicules lourds à moteur diesel (y compris les autobus) pour les mettre au niveau de Euro III et des normes d'émission équivalentes;  pour certaines catégories de véhicules nouvellement immatriculés, à partir du 1er janvier 2002.

Règlement sur la lutte contre la pollution de l'air (carburants pour véhicules automobiles) (chapitre 311L)
Établit les spécifications des carburants pour véhicules automobiles à utiliser pour les véhicules à moteur et interdire la vente de l'essence au plomb.  Les spécifications sont établies conformément aux normes pertinentes ISO/EN/ASTM ou aux normes de l'Institute of Petroleum.
Depuis le 1er avril 1999, la vente de l'essence au plomb et des additifs d'essence contenant du plomb est interdite.

Depuis le 1er avril 2000, la teneur maximum de benzène dans l'essence ne doit pas dépasser 1 pour cent en volume.

Depuis le 1er janvier 2001, les spécifications de l'essence et du carburant diesel ont été renforcées pour respecter les normes en matière d'émission contenues dans Euro III.

Règlement sur la lutte contre la pollution de l'air (machines pour le nettoyage à sec) (récupération des vapeurs) (chapitre 311T)
Contrôler les émissions de perchloroéthylène (PCE) provenant des machines pour le nettoyage à sec grâce à une norme relative à l'émission de PCE applicable aux machines pour le nettoyage à sec nouvelles ou existantes. 
Il s'agit d'un nouveau règlement adopté en 2001.


Plus précisément, ramener la concentration de PCE dans le tambour des machines pour le nettoyage à sec à un niveau maximum de 300 ppmv.


Règlement sur la lutte contre le bruit (compresseurs d'air) (chapitre 400C)
Stipule les normes d'émission de bruit pour certains compresseurs d'air portatifs.
Néant


Mise en conformité avec les normes établies dans la Directive du Conseil n° 84/533/EEC des Communautés européennes.


Règlement sur la lutte contre le bruit (broyeurs à percussion portatifs) (chapitre 400D)
Stipule les normes d'émission de bruit pour certains broyeurs à percussion portatifs.
Néant


Mise en conformité avec les normes établies dans la Directive du Conseil n° 84/537/EEC des Communautés européennes ou des normes similaires.


Règlement sur la lutte contre le bruit (véhicules à moteur) (chapitre 400I)
Stipule les normes d'émission de bruit pour les véhicules à moteur, y compris les motocyclettes.  Les normes sont équivalentes à celles appliquées par le Japon et l'Union européenne.
Les normes d'émission de bruit pour les véhicules à moteur, y compris les motocyclettes, ont été renforcées le 1er juin 2002 pour les mettre au même niveau que les normes les plus récentes adoptées par le Japon et l'Union européenne.

Produits alimentaires



Ordonnance sur la santé publique et les services municipaux (chapitre 132) et textes législatifs subsidiaires

a)
Règlement sur les colorants alimentaires (chapitre 132H)

b)
Règlement sur la falsification alimentaire (édulcorants artificiels) 
(chapitre 132U)

c)
Règlement sur la falsification alimentaire (polluants métalliques) (chapitre 132V)

d)
Règlement sur les produits alimentaires et les médicaments (composition et étiquetage) 
(chapitre 132H)

e)
Règlement sur les confiseries congelés (chapitre 132AC)
Établit des normes applicables aux produits alimentaires pour veiller à ce que les produits alimentaires destinés à la consommation humaine sont sains, sûrs et étiquetés de manière appropriée.
La liste des édulcorants artificiels autorisés en vertu du Règlement sur la falsification alimentaire (édulcorants artificiels) a été modifiée le 29 novembre 1999 pour l'aligner sur les normes du Codex.

Le champ d'application de l'interdiction frappant la vente de produits alimentaires contenant des concentrations excessives de certains produits chimiques et certaines substances interdites visées par le Règlement sur les substances nocives dans les produits alimentaires a été modifié le 31 décembre 2001 pour le mettre au niveau des normes du Codex relatives aux résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments.

f)
Règlement sur les substances nocives dans les produits alimentaires (chapitre 132AF)

g)
Règlement sur le lait (chapitre 132AQ)



h)
Règlement sur les huiles minérales dans les produits alimentaires (chapitre 132AR)

i)
Règlement sur les conservateurs dans les produits alimentaires (chapitre 132BD)

j)
Règlement sur l'importation de gibier, viandes et volailles (chapitre 132AK)



Véhicules automobiles



Règlement sur la circulation routière (construction et entretien des véhicules) (chapitre 374-A)
Réglementer le contrôle de la construction et de l'entretien des véhicules.
Quelques règlements relatifs notamment aux garde-roues et aux normes d'émission ont été actualisés pour les aligner sur les normes du Japon et/ou de l'Union européenne.

Règlement sur la sécurité routière (matériel de sécurité) (chapitre 374F)
Autorise ou exige la fourniture ou l'utilisation de matériel de sécurité spécifié (y compris les ceintures de sécurité, dispositifs d'ancrage, sièges avec dispositif intégré d'ancrage de la ceinture de sécurité et casques de protection, en conformité avec les normes ou règles étrangères de conception) pour les conducteurs, les passagers ou les utilisateurs de toute catégorie de véhicules;  et contrôle de la vente, la location ou la possession de ce matériel.
Néant

Construction



Ordonnance sur la construction (chapitre 123) et textes législatifs subsidiaires 
Pourvoie à la planification, la conception et la construction de bâtiments et autres constructions;  des dispositions sont prises en vue de sécuriser les bâtiments et les terres présentant un risque.

Les codes de pratique et les manuels de conception ont été élaborés dans l'esprit des prescriptions internationales existantes.
Le Code de pratique pour la supervision de la sécurité des sites a été actualisé en 2000.

Sécurité des produits



Ordonnance sur la sécurité des jouets et produits pour enfants (chapitre 424)
Prescrit que les jouets et produits pour enfants doivent respecter les normes de sécurité applicables:  normes européennes EN 71, ASTM F963, et la Norme internationale volontaire de sécurité des jouets.
La liste annexée à l'Ordonnance a été modifiée le 1er janvier 1999 du fait de l'adoption de versions révisées des normes prescrites en matière de sécurité.

Ordonnance sur la sécurité des biens de consommation (chapitre 456)
Stipule que les biens de consommation doivent respecter les prescriptions générales en matière de sécurité.
Néant

Règlement sur les services d'incendie (installations et matériel) (chapitre 95B)
Prescrit que le matériel portatif (par exemple les extincteurs et les couvertures anti‑feu) doit être testé selon un ensemble de normes reconnues à l'étranger et au niveau international et agréé par le Département des services d'incendie avant d'être utilisé à Hong Kong, Chine.
Néant

Ordonnance sur l'électricité (chapitre 406) et textes législatifs subsidiaires
Établit les prescriptions en matière de sécurité applicables à tous les appareils électriques à usage domestique et prévoit l'octroi des certificats de conformité aux normes de sécurité. 

En vertu du Règlement sur les appareils électriques (sécurité) (chapitre 406G) adopté en mai 1998 pour remplacer le règlement en vigueur, tous les appareils électriques à usage domestique qui sont fournis à Hong Kong, Chine doivent respecter les prescriptions générales et spécifiques de sécurité et être livrés avec un certificat de conformité aux normes de sécurité.  Les prescriptions en matière de sécurité sont fondées sur les normes étrangères ou internationales pertinentes au regard du Règlement.
À partir de 2000, toute personne fournissant un appareil électrique qui ne serait pas livré avec un certificat de conformité aux normes de sécurité commet une infraction;  l'appareil doit être conforme aux normes de sécurité spécifiées.

Selon le Règlement, seuls les rapports d'essais ou de certification délivrés par des organismes de certification qui disposent des moyens et des ressources pour procéder à des essais et certifier la sécurité d'une catégorie particulière d'appareils électriques sont acceptés comme preuve de conformité.


Les normes acceptables en matière de sécurité sont celles de la CEI ainsi que les normes internationales et nationales qui respectent les prescriptions de sécurité figurant dans le Règlement sur les appareils électriques (sécurité).


Ordonnance sur les ascenseurs et les escalators (sécurité) (chapitre 327)
Pour garantir la sécurité des nouveaux modèles/nouvelles marques d'ascenseurs ou escalators, une autorisation écrite du Directeur des services électriques et mécaniques est nécessaire avant leur installation.
Néant

Ordonnance sur les ascenseurs de chantier et les nacelles de travail (sécurité) (chapitre 470)
Pour garantir la sécurité des nouveaux modèles/nouvelles marques d'ascenseurs de chantiers et de nacelles de travail, une autorisation écrite du Directeur des services électriques et mécaniques est nécessaire avant leur installation.
Néant

Télécommunications



Ordonnance sur les télécommunications (chapitre 106) et textes législatifs subsidiaires
Il s'agit d'améliorer le système d'octroi de licences et de contrôle des télécommunications, des services de télécommunication et des appareils et du matériel de télécommunication.
L'Ordonnance a été modifiée en 2000 pour autoriser la Direction des télécommunications de Hong Kong à prescrire des normes en matière de matériel et réseaux de télécommunication.


Des règlements techniques sur les télécommunications, sous forme de spécifications et d'ordonnances de réglementation et d'exemption publiés par la Direction des télécommunications, ont été prescrits afin de délivrer des licences et  d'exercer un contrôle au sujet des télécommunications, des services de télécommunication ainsi que des appareils et du matériel de télécommunication.  Les spécifications adoptées sont identiques ou pour l'essentiel conformes aux normes internationales.


Produits dangereux



Ordonnance sur les marchandises dangereuses (chapitre 295) et textes législatifs subsidiaires
Prescrit des règles sur la classification, l'étiquetage, l'emballage et le stockage des marchandises dangereuses.
Le Département du feu prend des mesures en vue de modifier la législation dans le but d'harmoniser les règles nationales avec les normes internationales pour ce qui est de la classification, l'étiquetage, l'emballage et le transport des marchandises dangereuses.  L'Ordonnance sur les marchandises dangereuses a été révisée en mars 2002;  les textes législatifs subsidiaires seront modifiés en temps voulu. 

a
Organisation internationale de normalisation;  Normes européennes;  et ASTM International.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités de Hong Kong, Chine.

Tableau AIV.1

Aide à l'agriculture et à la pêche

Programme
Objet
Conditions du prêt (taux d'intérêt, maturité, montant, etc.)

Fonds destiné aux secours d'urgence
Le Fonds a pour objet de fournir rapidement une aide aux personnes (y compris agriculteurs, pêcheurs et autres citoyens) qui se trouvent dans une situation d'urgence du fait d'une catastrophe naturelle (tempête, typhon, pluie, glissement de terrain, inondation).

Les subventions sont accordées aux pêcheurs pour la réparation ou le remplacement des bateaux et engins de pêche endommagés ou perdus à la suite de catastrophes naturelles, incendies, dessalages, naufrages ou explosions.  Elles sont accordées aux requérants qui ont subi une perte suffisamment importante pour justifier l'octroi d'une aide.
Les sommes sont accordées aux victimes de catastrophes naturelles sous forme de dons et non de prêts.

Au cours de 2001/02, des montants totaux de 3 402 465 et 1 067 050 dollars HK ont été versés aux agriculteurs et aux pêcheurs, respectivement. 

Caisse de prêts agricoles de Kadoorie 
Des prêts sont consentis aux exploitants agricoles, aux pisciculteurs et aux mariculteurs en tant que fonds de développement ou de roulement.
Au cours de 2001/02, 121 prêts, représentant un total de 9 035 000 dollars HK, ont été accordés.a

Agriculture



Caisse de prêts de l'Office de commercialisation des légumes
Des prêts sont consentis aux cultivateurs pour la production agricole et le développement.
Au cours de 2001/02, 80 prêts, représentant un total de 3 457 000 dollars HK, ont été accordés.a

Fonds fiduciaire J.E. Joseph 
Des prêts sont consentis aux coopératives agricoles et aux exploitants agricoles en tant que fonds de développement ou de roulement. 
Au cours de 2001/02, un montant total de 5 050 000 dollars HK a été accordé (cinq prêts à quatre coopératives et 46 prêts à des agriculteurs indépendants).a

Pêche



Caisse de prêts pour le développement de la pêche
Des prêts sont accordés pour la construction de bateaux de pêche modernes permettant de pêcher au large, pour la réparation ou l'amélioration des bateaux existants ou pour l'achat de nouveaux bateaux.
Au cours de 2001/02, huit prêts, représentant un total de 24 786 306 dollars HK, ont été accordés.  Le taux d'intérêt est fixé à 6 pour cent par an.

Caisse de prêts de l'Office de l'organisation de commercialisation des produits de la pêche
Des prêts sont accordés pour la réparation, le remplacement ou l'achat de bateaux, d'engins et de matériel de pêche, y compris les moteurs et les outils de navigation ou électroniques;  ils sont aussi consentis pour toute autre activité productive agréée (par exemple transformation d'un chalutier en bateau de pêche à la palangre) permettant au requérant d'améliorer son activité.
Au cours de 2001/02, 55 prêts, représentant un total de 7 917 000 dollars HK, ont été accordés.b 

World Refuge Year Loan Fund
Des prêts peuvent être accordés aux coopératives de pêcheurs agréées ou à leurs membres pour tout projet considéré comme présentant des avantages sociaux ou économiques pour la coopérative ou pour les membres de la coopérative à titre individuel. 
Au cours de 2001/02, trois prêts, représentant un montant total de 900 000 dollars HK, ont été accordés.b 

Coopérative de la Caisse de prêts American Relief Everywhere (CARELF)
Des prêts sont consentis pour la réparation ou l'achat de bateaux ou d'engins ou de matériel de pêche, y compris les moteurs et les aides à la navigation ou les outils électroniques;  ils sont aussi accordés pour toute autre activité productive agréée (par exemple transformation de bateaux de pêche) permettant au requérant de maintenir ou d'améliorer son activité.
Au cours de 2001/02, aucun prêt n'a été accordé au titre de ce programme CARELF.b 

a
Au 31 mars 2002, les taux d'intérêt suivants étaient appliqués à la Caisse de prêts agricoles de Kadoorie, au Fonds fiduciaire J.E. Joseph et à la Caisse de prêts de l'Office de commercialisation des légumes:  0,09375 pour cent pour les prêts d'un montant inférieur à 100 000 dollars HK accordés au titre du développement du capital;  0,125 pour cent pour les prêts d'un montant inférieur à 100 000 dollars HK accordés au titre du fonds de roulement;  2,625 pour cent pour les prêts d'un montant compris entre 100 000 et 160 000 dollars HK;  5,125 pour cent pour les prêts d'un montant supérieur ou égal à 160 000 dollars HK;  et 0,0625 pour cent pour les prêts aux entreprises.
b
Au 31 mars 2002, des taux de 2,875 pour cent pour les pêcheurs indépendants et de 1,375 pour cent pour les coopératives agréées et leurs membres étaient appliqués à la Caisse de prêts de l'Office de commercialisation des produits de la pêche, au World Refuge Year Loan Fund et à la Coopérative de la Caisse de prêts American Relief Everywhere. 

Source:
Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement [en ligne].  Peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.afcd.gov.hk/web/text/web/english/public_info/businese_info/loan/index.htm [4 juillet 2002].

__________

